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La France en tête des pays
qui taxent le plus
A partir de lundi 17juillet, jour de libération fiscale, les Français commencent enfin
à travailler pour eux-mêmes. C’est la date la plus tardive en Europe.
Tout ce que les Français ont gagné
avant le 17 juillet servira à payer
impôts, taxes et cotisations. Alors
que les Anglais ont été «libérés»
fiscalement dès le 9 mai ou les Es
pagnols dès le 8 juin, les Français
arrivent bons derniers de la classe
européenne, révèle l’Institut Moli
nari, dans une étude dont Le Figaro
a eu la primeur. Ce record peu glo
rieux fait une nouvelle fois de la
France la championne d’Europe de
la pression fiscale et sociale. L’es
poir de voir la situation s’améliorer
estmince. Le « rythme » desbaisses
d’impôts dépendra de la croissance,
a prévenu Bruno Le Maire. En at
tendant, les Français se demandent
pourquoi ils sont aussi taxés, alors
qu’ils constatent chaque jour la dé
liquescence des services publics et
la dégradation des comptes publics,
marqués par une dette record de
3000 milliards d’euros.

«LA MAJORITÉ A DÉJÀ BEAUCOUP BAISSÉ LES IMPÔTS ET VA CONTINUER» PAGE 26L'ÉVÉNEMENT
La France championne d’Europe
de la pression fiscale et sociale
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Comparé
à ses voisins,
lepays a lejour
de libération
fiscale le plus
tardif: cen'est
qu’àpartir
du 17juillet
que les Français
commenceront
à travaillerpour
eux-mêmes.
JULIE RUIZ PEREZ S» (Sjulieruizperez

FISCALITÉ S’il y a une médaille
dont on se passerait, c’est bien celle
d’être le champion incontesté des
impôts. Or, année après année, la
France reste en tête de ce palmarès
peu glorieux. Détrônée de justesse
l’an dernier par l’Autriche, elle re
trouve cette année la première mar
che du podium des pays les plus
taxés, selon une étude de rinstitut
économique Molinari (IEM).

D’après les calculs de ces experts,
les Français ne commenceront à tra
vailler pour eux-mêmes qu’à partir
de ce lundi 17 juillet, «libérés» du
poids des prélèvements obligatoires.
En clair, un salarié moyen (célibatai
re sans enfants, qui touche le salaire
moyen) doit travailler jusqu’à cette
date pour s’acquitter de l’ensemble
des cotisations sociales, impôts et
TVA nécessaires pour financer la dé
pense publique. C’est la date la plus
tardive en Europe, loin derrière les
Anglais, «libérés» flscalement le
9 mai, ou les Espagnols, le 8juin.

Le poids de la flscalité sur le salarié
moyen s’élève ainsi à 54,1% en
France en 2023. Avec un tel taux,

même s’il est stable par rapport à l’an
passé, l’Hexagone remporte la mé
daille d’or des prélèvements obliga
toires, détrônant l’Autriclie (cham
pionne 2022), descendue en
troisième place cette année après
avoir baissé significativement sa fis
calité. La Belgique arrive en deuxiè
me place avec une pression fiscale et
sociale à53,5%, dans l’attente d’une
baisse d’impôt significative en 2024
grâce à tme nouvelle réforme. Sui
vent l’Allemagne et l’Italle, qui, avec
50,9% et 50,4% de prélèvements
obligatoires, ont connu leur libéra
tion sociale et fiscale les 5 et 3 juillet.
Dans ces cinq pays, plus de la moitié
des revenus liés au travail sont préle
vés au titre des impôts et charges.
« Celasignifie que lesalarié moyenn ’a
pas de maîtrise directe sur plus de
50 % desfruits de son travail, son in
fluence sur la prise de décision étant,
au mieux, indirecte», souligne Nico
las Marques, le directeur général de
l’Institut Molinari. Or l’horizon en
France ne semble pas près de
s’éclaircir. Les récentes déclarations
du ministre de l’Économie, évoquant
la possibilité de faire une «pause»
dans les baisses d’impôts, ont dou
ché les espoirs. Bruno Le Maire a

prévenu que le « rythme» des futures
baisses d’impôts dépendrait du ni
veau de croissance attendu pour
2023 et 2024. «On comprend que
l’équation est très compliquéepour le
pays vu l’état desfinances publiques,
mais c’est le dernier momentpour en
voyer un mauvais signcdaux entrepri
ses, qui doiventplus quejamais inves
tir», s’est inquiété Patrick Martin, le
nouveau président du Medef.

Dans l’ensemble de l’UE, la ten
dance est celle d’une légère baisse du
taux réel d’imposition du salarié avec
une moyenne européenne de 44,1%
en 2023, en baisse de 0,1% par rap
port à 2022, et de 1,5% par rapport
au pic historique de 2014. «Entre
2017et 2022, ily aeu 50 milliards de
baissesd ’impôt,dont la moitiépour les
ménages», rappelle Bercy. « Certes,
mais c’est plus compliqué à l’échelle
individuelle pour les salariés», ré
pond Nicolas Marques.

Les entreprises ont, il est vrai, bé
néficié du remplacement du crédit
d’impôt pour la compétitivité et
l’emploi (CICE) parun allégement de
cotisations patronales en 2019à hau
teur de 6%. Selon les analyses de
l’Institut Molinari baséessur les chif
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fres du cabinet EY, cette mesure a
permis d’abaisser le poids des char
ges patronales à 43 % du salaire brat
contre 49 % en 2018. Mais pour les
particuliers, les gains sont plus
contrastés. Par exemple, suite à la
suppression des cotisations maladie
et chômage lors du premier quin
quennat Macron, les cotisations so
ciales ont été réduites de 1215euros
en 2019pour un salarié moyen, avec
289 euros de cotisations maladie et
926 euros de cotisations chômage en
moins. Mais en contrepartie, la CSG a
augmenté en janvier 2018 de
1,7point, ce qui représente une perte
de l’ordre de 663euros pour le salarié
moyen. La réforme a aussi alourdi
Fimpôt sur le revenu, dont l’assiette
a augmenté mécaniquement sous
l’effet de la baisse des charges socia
les, engendrant tm surcoût d’impôt
sur le revenu de 149euros.

Double peine
«Bref, les réfomies vont dans le bon
sens mais ilfaudrait aller plus loin et
oser se lancer dans des réformes
structureUes, par exemple en intro
duisant une part de capitalisation
dans le système de retraite, plaide le
directeur général de l’Institut Moli
nari. Aujourd’hui, l’essentiel des pré
lèvements sur le salarié moyen est
voué à payer les retraites. Résultat, on
ne peut pas se créer de marge de
manœuvre pour baisser significative
ment les impôts. » Pour Nicolas Mar

ques, il esturgent de mettre en place
ce type de réforme structurelle. «Le
haut niveau de prélèvements pourrait
se justifier s’il s’accompagnait de
prestations publiques généreuses ou
d’une bonne gestion des comptespu
blics. Mais on sait bien qu’aujourd’hui
enFrance, cen’estpas lecas, c’estune
fomie de doublepeine », défend-il.

En effet, le haut niveau de dépense
collective français ne semble pas as
socié à un supplément de bien-être
significatif. L’indicateur de satisfac
tion dans la vie de FUnion européen
ne classe la France autour de la
moyenne. La satisfaction des Fran
çais ressort ainsi à 7 sur 10, au
19erang sur 27. Pour ce qui est des
comptes publics, la France se hisse
aussi au niveau des champions euro-

péens... de la mauvaise gestion.
Parmi les principaux pays euro

péens, « la France serait le seul à ne
pas faire refluer son déflcit sous la
barre des 3 % en 2026, alors même que
certains pays, comme l’Italie ou l’Es
pagne, partent de niveaux de déflcit
plus élevés en 2022 (respectivement
8 points de PIB et 4,8, contre 4,7pour
la France)», rappelle la Cour des
comptes. La dette tricolore, quant à
elle, a dépassé le cap fatidique des
3000 milliards, à 111,6% du PIB,
malgré la pression fiscale record
supportée par les Français. « Comp
ter sur les générations futures pour
éponger les dettes générées par ces
déflcits est un pari hasardeux », aler
tent les auteurs de l’étude. ■

11700 €
Montant
annuel des
cotisations retraite
d'un salarié moyen
en France

117 €
Montant
des cotisations
et impôts à payer
pour un salarié
moyen en France
avant qu'il ne
dispose de 100euros
de pouvoir
d'achat réel

15%
de salaire
net en plus
c’est ce que touche
un Suédois
par rapport
à un Français,
à coût égal
pour l'employeur.

L’écart atteint 28%
avec un Finlandaisf

Nous
n'augmenterons
pas les impôts
de nos compa
triotes car
nous avons déjà
le taux d’impôt
le plus élevé
de tous les pays
européens
BRUNO LE MAIRE,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE,

LE 13 JUILLET SUR TF1

FRANÇOIS BOUCHON/LE FIGARO
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Ventilation des charges
et impôts sur le salarié moyen
français en 2023

SALAIRECOMPLET
57145 €

-17174€
(55%)

|—Charges
patronales

|—Charges
salariales

-2 413€ (8%)—Impôtsurlerevenu
-TVAestimée-1824 € (6%)

26 243 € —Disponible

Source : Institut économique Molinari
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Des charges patronales importantes
TAUX RÉEL DE TAXATION DU SALARIÉ MOYEN EN 2023:
en % du salaire complet payé par l'employeur

■ Plus de 47 %

■ Entre 44 et 47 %

■ Entre 41,1et 44%

Moins de 41,1 %

Portugal
44,4%

40,8%

Slovaquie
— 47,3% \llfl

,A\\\

Source : InstitutéconomiqueMolinari * Infographie LE�IGARO 28,9%
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